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 Assemblée des délégués de la Fédération Suisse des Fonctionnaires de Police FSFP 

«Le fédéralisme affaiblit-il la sécurité?» des 26 et 27 juin 2014 au Centre des congrès à Bâle 

Communiqué de presse – 26 juin 2014 
 
Le fédéralisme ne doit pas affaiblir la sécurité en Suisse  

Les policières et policiers suisses votent une résolution 

 
Jean-Marc  Widmer, président de la Fédération Suisse des Fonctionnaires de Police FSFP (Photo : HP. Blunier) 
 

pd – Lors de leur 92
ème

 Assemblée des délégués, les délégués de la Fédération 

Suisse des Fonctionnaires de Police FSFP ont voté la résolution « le fédéralisme ne 

doit pas affaiblir la sécurité en Suisse ! ». La FSFP demande une formation policière 

unifiée pour tous les partenaires de la sécurité publique en Suisse, une unification 

des compétences au niveau des forces de police fédérales (de manière analogue au 

SECO), la diminution des doublons dus au fédéralisme, ainsi qu’une optimisation 

des coûts logistiques en matière de sécurité intérieure. Ces mesures doivent 

contribuer à assurer la plus grande sécurité possible avec les effectifs de police à 

disposition. La FSFP maintient également son exigence d’obtenir plus de personnel, 

considérant qu’il manque au minimum 7'000 policiers au niveau suisse. 

 

Aujourd'hui et demain, 200 policières et policiers environ, discutent à l’occasion de la 

92ème Assemblée des délégués de la Fédération Suisse des Fonctionnaires de Police 

FSFP les conséquences du fédéralisme sur la sécurité et leur travail. Avec le slogan «Le 

fédéralisme affaiblit-il la sécurité?», la FSFP veut attirer l’attention sur la question de savoir 

si l’approche fédéraliste est capable d’assurer la meilleure sécurité possible. En effet, les 



 

activités des groupes criminels ne connaissent plus de frontières et ne s’arrêtent à aucune 

limite cantonale ou autre. 

 

« Trop souvent, notre travail quotidien est rendu plus difficile par des manques de 

synergies et des actions réalisées à double qui bloquent inutilement des ressources en 

personnel, provoquent des surcoûts et favorisent en définitive la protection des malfaiteurs 

», dit Jean-Marc Widmer, président de La FSFP. Et d’ajouter : « C’est la raison pour 

laquelle nous avons présenté aujourd’hui les conclusions du Groupe de travail «Sécurité 

intérieure» aux délégués à Bâle, suite à laquelle nous avons décidé une position 

commune. » 

 

Demain, ce thème, ainsi que les exigences de la FSFP, seront traités lors d’un podium de 

discussion avec Mme Ida Glanzmann (conseillère nationale), M. André Duvillard (délégué 

au Réseau national de sécurité (RNS)), Mme Monica Bonfanti (cheffe de la Police 

cantonale de Genève) et M. le brigadier Beat Eberle (commandant de la Sécurité militaire).  

 

La résolution en bref : 

1. Formation policière accessible à tous les organes de sécurité publique de la 

Confédération, des cantons et des villes. 

 

2. Création d'un office fédéral des «forces policières de sécurité de la 

Confédération», couvrant entre autres le Corps des gardes-frontière, la Sécurité 

militaire, la Police des transports et l’Office fédéral de la police (fedpol). 

 

3. Exploitation optimale des infrastructures par une coordination générale et un 

renforcement de la collaboration. 

 

4. Optimisation des coûts logistiques, notamment par une unification sur le plan 

national des achats, de l'exploitation et du stockage du matériel. 

 

Une formation policière accessible à tous permettra un langage unique dans le domaine 

de la sécurité intérieure et conduira à une collaboration plus efficace. La formation doit 

donc très clairement être unifiée à tous les niveaux. 

 

Une unification des forces de sécurité de la Confédération permettra d'accomplir de 

manière optimale les tâches de police de sécurité au niveau fédéral. Les pertes de 

synergies dues à la répartition de ces tâches entre différents départements s'en trouveront 

réduites et la collaboration avec les corps de police régionaux en sera grandement 

améliorée. 

 

La répartition complexe des infrastructures et les actions entreprises à double 

compliquent le travail de la police, bloquent inutilement des ressources en personnel, 

provoquent des coûts supplémentaires et favorisent finalement la protection des 

délinquants. Trop souvent, de nombreux partenaires chargés de la sécurité intérieure ne 



 

collaborent que de manière limitée en raison de bases légales différentes. La pensée 

fédéraliste peut donc constituer un obstacle. 

 

L'optimisation des coûts peut être atteinte par une gestion économique de tous les 

achats de matériel, selon un rapport qualité/prix optimal. Les stockages coûteux et les 

acquisitions à double dans l'ensemble du pays doivent être réduits. Les résultats 

enregistrés par les concordats dans ces domaines doivent pouvoir être atteints à l'échelon 

national. 

 

*   *   * 

Communication aux médias: 

Les détails concernant l’événement de vendredi, auquel vous êtes cordialement invités à 

participer, se trouvent sur www.vspb.org/DV14.Notre responsable des médias, Reto Martinelli, 

se tient volontiers à votre disposition pour répondre à vos questions, soit au numéro de tél. 079 

451 10 52, soit à l'adresse r.martinelli@fsfp.org.  

 

Pour faciliter notre organisation, nous vous serions reconnaissants de bien vouloir nous faire 

parvenir votre inscription à mail@fsfp.org. Merci.  

 

Pour plus Informations: 

En Allemand et en italien : Max Hofmann, Secrétaire Général FSFP, Tel. 076 381 44 64 

En français: Jean-Marc Widmer, Président FSFP, Tel. 079 941 49 38 

 

  

 

http://www.vspb.org/DV14

